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CONVENTION D’OCCUPATION DOMANIALE TEMPORAIRE NON CONSTITUTIVE DE DROITS REELS
ENTRE
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS
ET
XXXXX
ENTRE LES SOUSSIGNEES :
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS, domicilié Place de l’Hôtel de Ville, à Antony (92160), représenté par son Président en exercice, Monsieur Jean-Didier BERGER, domicilié en cette qualité audit siège et dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil de Territoire n°03/2016 en date du 16 janvier 2016 (Annexe n°1).

D’une part,
ET 
La société …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Ci-après dénommée "L’OCCUPANT"


D’autre part.

Lesquels, préalablement aux présentes, ont exposé ce qui suit :

EXPOSE PREALABLE

La création de l’Etablissement public territorial Vallée Sud- Grand Paris a été actée par un décret n° 2015-1655 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le périmètre l'établissement public territorial Vallée Sud- Grand Paris dont le siège est à Antony.
Depuis le 1er janvier 2016, l’établissement public territorial Vallée Sud – Grand Paris partage avec la Métropole du Grand Paris la compétence développement et aménagement économique, social et culturel (article L 5219-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT).
A ce titre, l’Etablissement public territorial Vallée Sud- Grand Paris s’est vu transféré l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à l’exercice de la compétence développement et aménagement économique, social et culturel (article L 5211-5 III du Code général des collectivités territoriales).

C’est ainsi que la « Maison des entrepreneurs », sise 23 avenue Lombart à Fontenay-aux-Roses a été mise à disposition de l’Etablissement public territorial Vallée Sud- Grand Paris, à titre gratuit, pour exercer la gestion des services publics relevant de sa compétence.

L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS a décidé d’affecter « La Maison des entrepreneurs », située 23 avenue Lombart à FONTENAY-AUX-ROSES (92260)au développement économique local. 

Dans cette perspective, la Maison des entrepreneurs a fait l’objet d’aménagements nécessaires à l’exercice de cette mission de service public : doté de six bureaux mis à la disposition des entreprises, et six autres bureaux destinés aux partenaires accompagnateurs, d’un espace de « coworking », et de deux « open space », l’immeuble a été rendu accessible au public et comporte des espaces de réunion ouverts au public et des espaces mutualisés, dans lesquels sont organisées par les services de l’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS des actions ou manifestations liées au développement d’entreprises. 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS entend, par le biais de cette structure, se donner les moyens de répondre à la forte croissance du nombre de porteurs de projets, de corriger les disparités dans l'accès aux dispositifs d'accompagnement et de rapprocher les acteurs de la création des porteurs de projets, en mettant à disposition des entrepreneurs, des espaces de travail mais aussi du matériel informatique et divers services d’accompagnement et de sensibilisation.  
Tel est l’objet de la présente convention.
ARTICLE 1. 
NATURE JURIDIQUE DE LA CONVENTION
La présente convention conclue en vue de l’exécution d’une mission de service public, qui emporte occupation de dépendances relevant du domaine public de l’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS, est conclue sous le régime des occupations temporaires du domaine public.

Elle est, par conséquent, expressément exclue du champ d’application des articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce relatifs aux baux commerciaux, et du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 
Préalablement à la conclusion de la présente convention, l’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS a procédé, en application de l’ordonnance du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques et s’appliquant à la délivrance d’autorisations d’occupation du domaine public, à une phase de sélection préalable des candidats autorisés à bénéficier d’un accompagnement dédié et d’un hébergement provisoire au sein de la Maison des entrepreneurs.
C’est au terme de cette procédure de sélection que l’OCCUPANT a été retenu.
ARTICLE 2. 
DESIGNATION DES PRESTATIONS FOURNIES A L’OCCUPANT
2.1. Hébergement temporaire
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS met à la disposition de l’occupant, qui accepte, sous les charges et conditions suivantes, les biens et prestations de service ci-dessous désignés, situés au sein d’un immeuble dénommé « La Maison des entrepreneurs » situé 23 avenue Lombart à FONTENAY-AUX-ROSES (92260) : 
· 6 bureau privatif (dit « isolé »), comprenant 1 poste de travail*, identifié sous le n°… … sur le plan joint en Annexe 2** ;
· 1 bureau partagé (en « open space »), comprenant 3 postes de travail*, dentifiés sous le n°… … sur le plan joint en Annexe 2** ;
*cocher la case correspondante 

**et remplir par les informations utiles
Cette mise à disposition temporaire de locaux ouvre droit aux prestations suivantes : 

· La possibilité de se concerter librement, et d’un commun accord, avec les autres entités présentes au sein de la Maison des entrepreneurs, de manière permanente ou ponctuelle ; 

· L’usage des parties communes, des sanitaires, des espaces détente avec terrasse, véranda et jardin privatif ; 

· L’accès aux appareils de reprographie à hauteur de 100 pages par mois. Les reprographies supplémentaires feront l’objet d’une facturation additionnelle de 5€ par 100 pages supplémentaire.
· Un accès aux réunions de sensibilisation, formations collectives et à un accompagnement individuel et collectif ; 
· L’usage du mobilier du bureau mis à disposition de l’OCCUPANT dans le cadre de l’occupation des locaux qu’il utilise ; 

· Un service de connexion à internet avec téléphonie (sans numéro fixe dédié); 

· La fourniture d’électricité, de chauffage ; 

· Le nettoyage et l’entretien des parties mises à disposition et des parties communes de la Maison des entrepreneurs.
2.2. espaces mutualises 
L’OCCUPANT a la possibilité de disposer, sur réservation, d’espaces dits « mutualisés » ayant de multiples usages : 

· Une salle de réunion à hauteur de 3h par mois ;

· Un espace ressources
La mise à disposition de ces espaces se fera sur réservation, en fonction des disponibilités.
2.3. PRESTATIONS EXCLUES DE LADITE CONVENTION 

Les prestations de domiciliation légale et postale sont expressément exclues de ladite Convention. L’OCCUPANT s’engage à ne pas domicilier son entreprise à une adresse autre que la maison des Entrepreneurs et VALLEE SUD – GRAND PARIS décline toute responsabilité en cas de perte de courrier.
ARTICLE 3. 
REDEVANCE
3.1. Hébergement temporaire
L’occupation des locaux visés à l’article précédent est facturée dans les conditions suivantes  
· 1 bureau privatif (dit « isolé »), comprenant 1 poste de travail : 300 euros TTC par mois
· 1 bureau partagé (en « open space »), comprenant 3 postes de travail : 200 euros TTC par mois par poste
· 1 bureau partagé (en « open space »), comprenant 3 postes de travail : 500 euros TTC par mois pour les trois postes ( Tout l’open space)
L’annulation d’une réservation ne donnera lieu à aucun remboursement. 
Le paiement de cette redevance se fera mensuellement, par virement ou chèque à l’ordre du Trésor public.
3.2. espaces mutualises
L’accès aux espaces mutualisés est facturé dans les conditions suivantes : 

L’OCCUPANT aura la possibilité de réserver des créneaux supplémentaires au sein de la salle de réunion. Ces réservations feront l’objet d’une facturation additionnelle de 35€ par demi-journée.
L’annulation d’une réservation ne donnera lieu à aucun remboursement. 
ARTICLE 4. 
DUREE 
Le présent contrat est conclu pour une durée initiale de 12 mois à compter du … … …. **
**remplir par les informations utiles

Il cessera de plein droit à l'expiration du terme fixé, sans qu'il soit nécessaire de donner congé.
L’OCCUPANT pourra néanmoins donner congé de manière anticipée, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en respectant un préavis d’UN (1) mois.
Le présent contrat pourra être reconduit de façon expresse par les parties, sans que la durée cumulée de l’occupation ne puisse excéder TRENTE SIX (36) mois. 
ARTICLE 5.
DESTINATION DES ESPACES mis a disposition
L’OCCUPANT ne pourra affecter les locaux dépendant de la Maison des entrepreneurs qu’à usage de bureaux, pour l’exercice des activités correspondant à son objet, à l’exclusion de toute autre activité.

L’OCCUPANT devra exploiter son activité en se conformant rigoureusement aux lois, règlements et prescriptions administratives pouvant s'y rapporter. l'autorisation donnée à l’OCCUPANT d'exercer l'activité mentionnée ci-dessus n'implique de la part de L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS aucune garantie pour l'obtention des autorisations à cet effet. 

Afin de s’assurer du respect de la destination des lieux, L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS pourra visiter l’ensemble des espaces mis à disposition, dans le respect des règles de fonctionnement, de sécurité et de confidentialité régissant lesdits locaux. 

Dans l’hypothèse où l’OCCUPANT souhaiterait apporter une modification aux modalités d’usage des locaux, il devrait en requérir l’accord exprès de L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS. 
ARTICLE 6. 
ETAT DES LIEUX 
Un état des lieux sera établi contradictoirement et amiablement par L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS et l’OCCUPANT lors de la prise de possession des espaces mis à disposition ainsi qu’au moment de leur restitution. 
L’état des lieux d’entrée est annexé aux présentes (Annexe n°3).

ARTICLE 7. 
ENTRETIEN ET AMELIORATIONS 
L’OCCUPANT devra jouir des espaces situés au sein de la Maison des entrepreneurs en bon père de famille.  

L’OCCUPANT s'engage à faire effectuer les réparations locatives pendant toute la durée de la convention, afin de rendre les lieux en bon état en fin d'occupation. Il laissera les améliorations ou modifications qu'il aura apporté sans indemnité du concédant, ce dernier se réservant la possibilité d'exiger le rétablissement des lieux en leur état initial.

L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS sera seulement tenu d'effectuer les réparations nécessaires pour entretenir les lieux clos et couverts, et les grosses réparations telles qu'elles sont définies à l'article 606 du Code Civil.
ARTICLE 8. 
ASSURANCES 

L’OCCUPANT souscrira une police d’assurance auprès d’une compagnie européenne notoirement solvable pour couvrir sa responsabilité civile, le recours de L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS, des voisins et des tiers, ainsi que les dommages aux immeubles, glaces, aménagements, agencements, installations, matériels, mobiliers, marchandises, archives et supports d’archives, et les autres biens situés dans les locaux occupés, causés par le vol, l’incendie, l’explosion, les risques électriques, les dégâts des eaux, du vent, par la non fermeture des ouvertures spécifiques, le vandalisme, la foudre, les dégâts des eaux… 
ARTICLE 9. 
REGLEMENT INTERIEUR 
L’OCCUPANT s’engage à respecter le règlement intérieur. Le règlement en vigueur au moment de la signature est annexé à la convention, l’OCCUPANT reconnait avoir reçu un exemplaire et en avoir parfaite connaissance. l’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS se réserve en outre le droit de modifier ultérieurement le règlement intérieur. Toute modification fera l’objet d’une information auprès de l’OCCUPANT. 
ARTICLE 10.
CARACTERE INTUITU PERSONAE DE LA CONVENTION
L’OCCUPANT a été choisi en considération de sa structure, de la personne de ses dirigeants et de ses activités professionnelles. Il s’ensuit l’interdiction de céder la présente convention à des tiers sans autorisation (1°) et l’obligation d’informer l’Etablissement public territorial Vallée Sud – Grand Paris de tout changement dans sa structure ou ses modalités de fonctionnement (2°).

10.1. interdiction de céder le contrat a des tiers sans autorisation 
La présente autorisation est personnelle. Elle ne peut être cédée sans le consentement écrit et préalable de l’Etablissement public territorial Vallée Sud – Grand Paris . En cas de cession sans autorisation expresse, l’OCCUPANT restera responsable des conséquences de l’occupation.

10.2. obligation d’informer l’Etablissement des modifications affectant l’occupant 
Tout changement dans la structure de l’OCCUPANT, sa forme juridique, ou la personne de ses dirigeants devra être porté à la connaissance de l’Etablissement public territorial Vallée Sud – Grand Paris par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de dix jours.

En cas de changement substantiel dans la structure ou la forme juridique de l’occupant,  l’Etablissement public territorial Vallée Sud – Grand Paris  se réserve le droit de résilier la présente convention sans indemnité aucune.

De même, le défaut d’information pourra entraîner la résiliation de la convention.
ARTICLE 11. 
RESILIATION
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS se réserve le droit de résilier unilatéralement et de plein droit le présent contrat, après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception demeurée sans effet et nonobstant toutes les offres et consignations ultérieures et sans préjudice de dommages et intérêts éventuels : 

· En cas de manquement par l’OCCUPANT ou de tout tiers de son chef à l’une quelconque disposition du règlement intérieur de la Maison des entrepreneurs ;

· En cas de conduite de l’OCCUPANT ou de tout tiers de son chef, qui serait incompatible avec l’utilisation prévue des lieux ; 

· En cas de non paiement d’un seul terme de la redevance. L’OCCUPANT ne pourra invoquer aucun délai moratoire, même consacré par les usages pour le paiement ou l’exécution de ses obligations, ou encore pour l’évacuation de la Maison des entrepreneurs. 

Cette révocation ne donnera lieu en faveur de l’OCCUPANT à aucune indemnité de quelque nature que ce soit.   
ARTICLE 12. 
CLAUSE PENALE 

Le non-paiement des services, des charges, ou autres accessoires, dans un délai de 45 jours après la réception par l’OCCUPANT d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception donnera lieu au paiement d’une indemnité forfaitaire de 10% des sommes qui auraient été normalement perçues. 

L’occupation sans titre des locaux affectés à l’OCCUPANT, résultant notamment de l’arrivée du terme de la présente convention, donnera lieu, après réception par ce dernier d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, au paiement d’une indemnité forfaitaire de 10% des sommes qui auraient été normalement perçues.     

ARTICLE 13. 
DIFFERENDS ET LITIGES
Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises au Tribunal administratif de CERGY-PONTOISE.

ARTICLE 14. 
DIFFUSION 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL VALLEE SUD – GRAND PARIS se réserve le droit de diffuser une information sur les entreprises hébergées (citation des entreprises, présentation de leur démarche, activité etc.), lors des manifestations en rapport avec la Maison des entrepreneurs. 
	LISTE DES ANNEXES JOINTES AU CONTRAT

	Annexe 01 : Délibération du Conseil communautaire en date du XX

	Annexe 02 : Plan des espaces mis à disposition

	Annexe 03 : Etat des lieux


Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le …

En 2 exemplaires originaux,

Pour L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL 

Pour l’OCCUPANT

VALLEE SUD – GRAND PARIS



         

               Le Président 


Jean-Didier BERGER
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